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IMMOBILIER

En avril, les prix de l’immobilier ne plient pas…
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Evolution du prix
signé, sur un an

Transactions
Le marché attend 
avec impatience 
le déconfinement
L’immobilier a  lui  aussi  souffert du confinement,  visites,  signatures et déménagements ayant été  impossibles à  réaliser. 
Pour autant,  les Français n’ont pas abandonné  leurs projets.  La pierre est  toujours une valeur  refuge.
Ú  Les  prix  des  logements devraient  se  tasser, dans des  limites  raisonnables
Ú  Crédits  Les  taux  restent  très attrayants, mais  les  conditions  se  resserrent
Ú  SCPI  La  réouverture des  commerces est une bonne nouvelle

D e mémoire d’agent
immobilier ou de
notaire, on n’avait
jamais vu ça.. .  en

dehors de la Première et 
Seconde Guerre mondiale. 
Agences et études closes, chan-
tiers de construction à l’aban-
don, visites inexistantes (en tout 
cas officiellement), signatures 
impossibles... Dans les jours qui 
ont suivi l’annonce du président 
de la République, le marché 
immobilier s’est brutalement 
paralysé, même dans les zones 
très demandées.  « Le marché s’est
totalement arrêté pendant les trois 
premières semaines  du confine-
ment », témoigne Germain Tour-
noys, du réseau Barnes à l’Île de
Ré, en Charente-Maritime.
Ce coup d’arrêt a été d’autant
plus dur à avaler pour la profes-
sion que « la crise est intervenue 
dans un contexte euphorique », 
déplore Thibault de Saint Vin-
cent, président du groupe Bar-
nes. Après une montée en 
puissance progressive, les deux 
dernières années ont été excep-
tionnelles, le nombre de transac-
tions en 2019 ayant même 
franchi la barre du million, un 
record absolu.

CHUTE DES TRANSACTIONS
« Le constat est sans appel : le
nombre de promesses de vente 
signées durant les six premières
semaines de confinement a baissé 
de 75 % », révèle MeilleursAgents 
dans sa dernière étude. De 
même, le nombre de nouveaux 
biens mis en vente a chuté de 
66 %... Or, le printemps est habi-
tuellement la saison reine pour 
le marché immobilier. Par pro-
jection, c’est donc « 120.000 ven-
tes environ qui n’ont pas été 
réalisées », calcule Meilleurs-
Agents.
L’année 2020 s’annonce d’ores et 
déjà en demi-teinte. « Il va y
avoir une chute très sensible des 
mutations. On va redescendre très
en deçà du million de ventes », 
nous confiait, fin mars, Jean-
François Humbert, président du 
Conseil supérieur du notariat.
Pour autant, le tableau n’est pas
si noir. Une fois le premier choc 
passé, études notariales et 
agents immobiliers se sont rapi-
dement organisés pour mainte-
nir le lien avec les clients. Grâce
à Internet, le marché a continué 
de vivoter sous perfusion. Des
offres d’achat, des signature de 

mandat de vente et même de 
compromis ont ainsi pu être réa-
lisées à distance grâce à la signa-
ture électronique et aux visites 
virtuelles de biens.
De plus, depuis qu’une date de 
déconfinement a été fixée, les
Français manifestent de nou-

veau leur intérêt pour la pierre. 
« On a senti une libération chez les 
acquéreurs et chez les vendeurs 
quand la date du 11 mai a été 
annoncée », confie Guillaume de 
Blay, de Barnes Trocadéro, à 
Paris. Les demandes de visites, 
certaines programmées dès 

lundi 11, reprennent chez les 
agents. « Depuis une quinzaine de 
jours, nous constatons une hausse
des connexions sur notre site 
Internet : + 42 % de recherches, 
aussi bien pour l’achat que pour la 
location, s’est réjouie, de son 
côté, Christine Fumagalli, prési-

dente du réseau Orpi, lors d’une 
conférence immobilière fin 
avril. Ce n’est pas encore l’eupho-
rie, mais le marché est dans 
l’attente de la reprise. »
Il pourrait même y avoir un cer-
tain engorgement chez les pro-
fessionnels et les notaires en 

mai, « une mécanique de rattra-
page due à un effet de report pour
régulariser l’ensemble des actes », 
indiquent les Notaires de France
dans leur dernière note de
conjoncture. Selon Philippe 
Buyens, directeur général de 
Capifrance, il y aura même 

Dossier réalisé par Sandra Mathorel

1 acheteur sur 2 veut reprendre son projet
dès la fin du confinement

La vision des acquéreurs sur la date de reprise
de leur projet immobilier reporté
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président de Stellium Invest, cabi-
net de gestion de patrimoine. La 
mutualisation des risques, via la 
diversification des actifs et des 
locataires, est en effet la meilleure 
arme des SCPI face à une crise 
inédite (lire aussi Investir du 
3 avril).
Pour pallier un dividende moins 
bon que les années précédentes, 
les sociétés les plus solides pour-
raient par ailleurs être amenées à
puiser dans leur report à nou-
veau (une poche de liquidité plus 
ou moins importante constituée 
par la SCPI). Une poire pour la 
soif qui permet de combler la dif-
férence... si la crise économique 
ne dure pas trop longtemps.

ces comprendra une exception pour 
les centres commerciaux ayant une 
zone de chalandise qui va au-delà 
du bassin de vie et qui génère des 
déplacements et des contacts que 
nous ne voulons pas encourager », a 
enchaîné le Premier ministre, 
précisant qu’étaient visés les cen-
tres de plus de 40.000 m2, soit une 
quarantaine en tout sur le terri-
toire national. Comme pour les 
cafés et les restaurants, ils devront
attendre au moins jusqu’en juin.
Pour autant, la situation 
n’inquiète pas les gestionnaires de 
patrimoine. « La diversification des 
biens et des locataires [d’une SCPI] 
permet d’amortir les effets de la 
crise », rassure Philippe Lauzeral, 

des paiements ; lesquels limitent for-
tement l’impact Covid sur les capa-
cités distributives des SCPI les plus 
diversifiées à leurs épargnants », 
explique Jean-Marc Peter, direc-
teur général de Sofidy, l’un des 
plus gros gérants de la place. 

RISQUES MUTUALISÉS
Par ailleurs, tous les locataires 
d’une SCPI ne sont pas forcément 
dans ce cas. Corum, par exemple, 
révèle que l’ensemble des deman-
des de suspension ou de report 
reçues jusqu’à début mai porte sur 
6 % du loyer annuel de leur SCPI 
vedette, Corum Origin.
Seule ombre au tableau de la 
reprise : « L’ouverture des commer-

leurs parts dévalorisée. D’autant 
que le gouvernement a permis 
aux très petites entreprises de ne 
pas payer leurs loyers. « S’il existe 
effectivement une anomalie dans la 
perception des loyers pour ce 
deuxième trimestre, cela ne signifie 
pas forcément annulation des loyers.
Il s’agit surtout de mensualisations 
(au lieu d’une perception avec trois 
mois d’avance), ou d’aménagements 

qui signifie, en langage « pierre-
papier », que les clients vont y faire
leur grand retour et que ces com-
merçants, qui louent le plus sou-
vent leurs murs à une SCPI ou à 
une foncière, vont pouvoir payer 
leurs loyers. Or, qui dit loyers dit 
aussi dividendes. C’était en effet 
l’une des craintes des épargnants : 
voir leurs revenus tirés de leurs 
SCPI diminués ou la valeur de 

L es gérants de sociétés civi-
les de placement immobi-
l i e r  ( S C P I )  e t  l e s

investisseurs ont dû pousser un 
« ouf » de soulagement lors du dis-
cours du Premier ministre, 
Edouard Philippe, le 28 avril. Dès 
lundi prochain, le 11 mai, les com-
merces « non essentiels » (autres 
qu’alimentaires et les pharmacies) 
pourront rouvrir leurs portes. Ce 

« une phase de surchauffe en
mai et en juin avec les projets diffé-
rés ». Le marché stricto sensu 
(nouveaux biens en vente et 
nouveaux acheteurs) devrait, 
lui, ne reprendre que progressi-
vement. « La confiance dans l’éco-
nomie est écornée. Or, sans
confiance, le marché ne retrouvera 
pas de fluidité tout de suite », ana-
lyse Sébastien de Lafond, cofon-
dateur de MeilleursAgents. Les 
professionnels tablent sur un 
trou d’air d’environ trois mois et 
une reprise plus soutenue en
septembre-octobre.

BESOIN D’ESPACE
Toutefois, les Français ont tou-
jours de l’appétit pour la pierre. 
Elle reste une valeur refuge, au 
sens figuré comme au sens pro-
pre. « Neuf Français sur dix 
n’abandonnent pas leur projet 
immobilier », informe Meilleurs-
Agents, s’il concerne leur rési-
dence principale. A l’inverse, un
tiers de ceux qui avaient un pro-
jet d’investissement locatif y 
renoncent pour le moment. « Il y
aura sûrement un afflux de ventes 
et de demandes après le déconfine-
ment : des couples vont se séparer, 
pour d’autres la famille va s’agran-
dir, et certains vont se rendre 
compte que leur logement n’est pas
adapté », prédit Thierry Dele-
salle, notaire à Paris.

Sur ce plan-là, les demandes se 
font déjà sentir, et la maison 
pourrait bien être la nouvelle 
martingale de l’immobilier. « Il y 
a une envie persistante de change-
ment,  confirme Ludovic 
Huzieux, cofondateur d’Artémis 
courtage. Tous les jours, nos cour-
tiers effectuent des simulations 
pour le compte de potentiels 
clients qui veulent acheter plus
grand avec un extérieur. » Un 
récent sondage du courtier, réa-
lisé avec OpinionWay, montre 
que 18 % des Français, qu’ils
soient locataires ou propriétai-
res, réfléchissent à acheter un
logement avec terrasse ou jar-
din, 14 % dans une autre ville, 
voire à la campagne, et 6 % veu-

lent un logement plus grand. 
« Nous constatons un intérêt gran-
dissant pour les zones plus rurales 
et les villes moyennes », ajoute 
Christine Fumagalli.
Cette nouvelle donne pourrait 
bien doper encore davantage le
prix des maisons ou des appar-
tements avec terrasse. Sur un an,
entre mars 2019 et mars 2020, la 
hausse des prix a déjà été plus 
forte pour les pavillons (+ 6,2 %)
que pour les appartements 
(+ 4,8 % sur l’ensemble de la 
France), d’après SeLoger.
Dans toutes les grandes villes, la 
valeur de la pierre a considéra-
blement augmenté ces cinq der-
nières années, et les douze
derniers mois (de mars à mars) 
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Barnes. Et ce n’est pas le seul
exemple.
« Un impact sur les prix paraît 
toutefois inévitable », anticipe 
Sébastien de Lafond. Le recul 
devrait être « modéré », selon ce 
dernier, pas plus de 5 % ou 6 %

dans les zones tendues. Bien
entendu, cette correction pour-
rait être plus sensible si un nou-
veau confinement devait avoir 
lieu... Mais, sur le long terme,
l’immobilier reste une valeur
sûre.

LOGEMENTS NEUFS
Difficile reprise des chantiers
« Pour les acteurs du bâtiment comme pour les promoteurs, c’est 
une question de survie. » La Fédération des promoteurs immobi­
liers (FPI) n’y va pas par quatre chemins. 
L’arrêt total des chantiers en mars a été un coup de tonnerre 
dans un marché du neuf déjà malmené : le nombre de mises 
en chantier diminue d’année en année, et les réservations 
de logements neufs ont fortement baissé en 2019 (– 8,8  %). 
A ce jour, « 30 % environ des chantiers ont repris », indique la FPI. 
« La profession a bon espoir de remettre en route la quasi-totalité 
des chantiers d’ici deux semaines, mais à un rythme forcément 
plus lent car il y aura moins d’effectifs sur site pour des raisons 
sanitaires », ajoute Stéphane Debair, directeur général de 
Selexium, société spécialisée notamment dans l’investissement 
locatif. Quelles conséquences, alors, pour les acheteurs de loge­
ment neuf ? « Il y aura forcément des retards de livraison, 
de trois à quatre mois en moyenne », prévient Stéphane Debair. 
Ceux qui ont fait un investissement locatif défiscalisant Pinel 
doivent s’attendre à ne pas pouvoir, peut­être, bénéficier de leur 
avantage fiscal en temps voulu. 
« Les retards de chantier vont entraîner des livraisons en 2021 
au lieu de 2020 et donc retarder l’ouverture de la réduction 
d’impôt », note Arielle Magnet, directrice des partenariats chez 
Inter Invest. Mieux vaut le savoir pour, éventuellement, revoir ses 
objectifs patrimoniaux. 

S ans surprise, le volume des
crédits a lui aussi nette-
ment reculé ces derniers

mois. Sur la période de février à 
avril 2020, le nombre de prêts 
accordés a chuté de 25 % par rap-
port à la même période en 2019, 
selon la dernière analyse de 
l’Observatoire Crédit logement. 
Sur les trois premières semaines 
d’avril, les demandes de prêts ont 
même chuté de 78 % par rapport 
à la même période de 2019, selon 
le courtier Vousfinancer.

L’ACTIVITÉ PRÊTE 
À REDÉMARRER
« Les banques et les courtiers, 
comme l’ensemble du marché 
immobilier, ont été “sonnés” durant 
les premières semaines de la crise 
sanitaire », relève le courtier en 
crédits Cafpi. Comme pour tou-
tes les professions, il a fallu trou-
ver une nouvelle organisation 
dans les établissements. Sans 
compter le gel des projets 

immobiliers par les Français 
eux-mêmes durant les premières 
semaines.
Puis la crise économique a pris le 
pas sur les demandes habituel-
les... « Les banquiers ne prêtent 
plus aux particuliers car [les ban-
ques] se concentrent sur les entre-
prises », expliquait, le 20 avril, 
lors d’une conférence profes-
sionnelle, Benjamin Darmouni, 
président délégué du pôle Grand 
Paris de l’Unis, principal syndicat
des professions immobilières.
« Le marché est toutefois plus 
dynamique depuis une quinzaine 
de jours, constate Ludovic 
Huzieux, cofondateur d’Artémis 
courtage. D’abord parce que la 
brutalité du début du confinement 
a été digérée, ensuite parce qu’une
date de déconfinement a été 
annoncée. Nous avons d’ailleurs 
déjà des rendez-vous physiques 
calés en agences. » Acheteurs et 
vendeurs reprennent leurs pro-
jets (lire ci-dessus). Les banques, 

elles, recommencent à traiter les 
dossiers des particuliers, en com-
mençant toutefois par ceux qui 
étaient jusque-là en attente, c’est-
à-dire ceux en cours au moment 
où le confinement a été déclaré. 

TOUJOURS MOINS DE 1,5 % 
SUR TOUTES LES DURÉES
Les taux, en tout cas, incitent tou-
jours à l’achat ! « Certes, ils sont en 
hausse par rapport à 2019 et au pre-
mier trimestre 2020, mais [cette 
hausse] est contrôlée et ne devrait 
pas se poursuivre, indique Phi-
lippe Taboret, directeur général 
adjoint de Cafpi. Nous devrions 
arriver à un niveau de taux stable 
qui permettra aux emprunteurs de 
poursuivre leurs projets. »
Les banques ont en effet 
rehaussé leurs barèmes de 
0,25 point en moyenne par rap-
port à la fin d’année dernière, 
mais ils restent, somme toute, 
très avantageux pour l’emprun-
teur. Toutes durées confondues, 

Si les Français empruntent de 
plus en plus longtemps (231 mois 
en moyenne, soit dix-neuf ans et 
un trimestre, contre 211 il y a dix 
ans), c’est surtout parce que 
l’immobilier est de plus en plus 
cher.
Une angoisse, toutefois, pointe
chez les candidats à l’achat : 
« 81 % de la population est sûre 
que les banques vont désormais
être plus exigeantes et que les
délais pour obtenir un crédit vont
s’allonger », révèle Frédéric 

Micheau, directeur des études 
pour OpinionWay. Que les délais
d’obtention s’allongent durant 
les prochaines semaines est en 
effet à prévoir, car il faudra bien
écluser les dossiers jusque-là 
bloqués. 
En revanche, il n’est pas certain 
que les conditions se resserrent. 
Comme le rappelle Stéphane
Debair, directeur général de 
Selexium, « le prêt immobilier 
res t e  l ’o u t i l  d e  co n q u ê t e 
numéro un des banquiers ».

le taux moyen d’emprunt fin avril
ressort à seulement 1,17 % ! 
Même sur vingt-cinq ans, le coût 
du crédit, hors assurance 
emprunteur, reste peu élevé 
(1,38 % en moyenne, ramené à 
1,2 % environ pour les meilleurs 
dossiers chez les courtiers). Un 
emprunt de 200.000 € sur vingt 
ans, par exemple, au taux du 
marché de 1,13 % hors assurance, 
vous coûtera 37.840 € au total, et 
vous devrez rembourser 991 € de
mensualités.

Les taux proposés par les banques 
commencent à se durcir

CRÉDITS Des taux toujours très attrayants

ET
le nombre de prêts accordés

continue de reculer :

1,17 %
Taux moyen des crédits
en avril, toutes durées

confondues
(1,14 % en mars)

sur 15 ans sur 20 ans sur 25 ans

0,96 %
1,13 %

1,38 %

MAIS
le coût de l’emprunt

reste parmi
les plus élevés constatés

à 4,4ans

Sources : Observatoire Crédit logement, Sondage OpinionWay pour Artémis courtage.

pensent que les banques
vont être plus exigeantes
pour accorder des crédits
à cause de la crise économique

81 %
des

Français

de revenus
en moyenne

entre le 1er trimestre 2019
et le 1er trimestre 2020

-13,9 %

Réouverture des commerces : 
une bonne nouvelle pour les SCPI

PIERRE­PAPIER

ne font pas exception : + 5,8 %
à Paris, + 12,6 % à Nantes, + 11 % 
à Toulouse, + 9 % à Lyon (pour les
appartements anciens, selon les
données de SeLoger, voir carte
page précédente)... Pour l’instant,
« la hausse des prix reste aussi vive
sur la ville centre que sur les mar-
chés des communes adjacentes, en 
dépit du repli de l’activité constaté 
sur l’ensemble du territoire », 
constate l’économiste Michel 
Mouillart, spécialiste de l’immo-
bilier.

VERS UN TASSEMENT 
DES PRIX
A moyen terme, la crise sani-
taire pourrait tout de même, au 
moins temporairement, ralentir 
cette folle ascension. Les ache-
teurs, eux, y croient dur comme
fer ! « Ils anticipent dès mainte-
nant une baisse des prix de l’ordre 
de 10 %, annonce Sébastien de 
Lafond, de MeilleursAgents. Dès
la sortie du confinement, des 
négociations plus rudes et plus 
longues sont à attendre entre ven-
deurs et acheteurs. » Gare à ne
pas être trop gourmand, sans 
quoi le bien pourrait vous pas-
ser sous le nez. « En avril, un
client a voulu renégocier un bien 
10 % moins cher que son offre ini-
tiale, mais d’autres acheteurs en 
ont profité pour se positionner »,
raconte Germain Tournoys, de


